
  

 

Le C.P.A.S. 

Le Centre Public d’Action Sociale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un support conçu par l’équipe-prévention de l’asbl Centre d’appui à la médiation de dettes : 

www.mediationdedettes.be - 02/217.88.05 

Si vous le souhaitez, vous pouvez prendre contact avec Denise  

et/ou Anne-Marie, animatrices en prévention du surendettement  

 info@mediationdedettes.be 

Vous pourrez  poser des questions et avoir accès à davantage d’information 

 

 

http://www.mediationdedettes.be/
mailto:info@mediationdedettes.be


  

 

Introduction et Historique  

A l’origine, l’aide aux pauvres est à caractère religieux (aumône).  

Les CPAS sont régis par la loi du 08/07/1976.  

Dans chaque commune, il y a un CPAS. Dans les grandes villes, il y a plusieurs antennes.  

Dans chaque CPAS, il y a un service social composé d’au moins une assistante sociale. 

Les personnes doivent s’adresser au CPAS de leur commune de domicile ou de l’endroit où 

ils résident afin de solliciter une aide.  

Les aides des CPAS sont très variées. 

 

Conditions pour introduire une demande  

-  Résidence effective en Belgique  

-  Âge : • 18 ans (majorité)  

• OU Mineur émancipé par le mariage  

• OU Mineur(e) avec charge d’un ou plusieurs enfant(s)  

• OU Mineure enceinte   

- Nationalité : • Belge  

          • OU Citoyen UE qui bénéficie d’un droit de séjour de plus de 3 mois  

          • OU Apatride ou réfugié reconnu ou bénéficiaire de la protection 

subsidiaire  

          • OU Étranger hors UE inscrit au registre de la population  

- Ressources insuffisantes 

 

Le parcours de ma demande d’aide 
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1. LA DEMANDE 
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2. L’ACCUSÉ DE RECEPTION 
C’est un document très important. Il reprend vos coordonnées 
complètes, la date du jour et l’objet de votre demande. C’est 
la preuve que votre demande est enregistrée. 
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3. LE RENDEZ-VOUS 
C’est aussi une étape importante. L’assistante sociale vous 
posera une série de questions sur votre situation financière et 
familiale. Elle vous demandera de fournir toute une série de 
documents : une composition de ménage, votre bail, la preuve 
de vos revenus, preuve de payement de vos charges (loyer, 
gaz, électricité …). Elle est tenue au secret professionnel. 
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4. L’ENQUETE SOCIALE 
Durant cette période, l’assistante sociale va vérifier les 
informations que vous lui avez transmise. Elle fera une visite à 
domicile. Cette visite est obligatoire et prévue par la loi. Elle 
rédigera ensuite le rapport social à soumettre au comité. 
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5. LA DÉCISION ET NOTIFICATION 
Le comité dispose d’un délai de 30 jours à dater de la date de 
l’accusé de réception pour prendre une décision. Il doit 
motiver et expliquer sa décision.  
Si le comité décide de vous octroyer l’aide, il doit vous 
prévenir par écrit par courrier simple. 
Si le comité refuse votre demande d’aide, l’envoi du courrier 
doit se faire par courrier recommandé. 
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6. L’AUDITION 
Pour certains types d’aide (RIS, aide financière…), vous avez le 
droit d’être entendu par le comité, seul ou accompagné, avant 
qu’une décision soit prise. C’est ce qu’on appelle l’AUDITION. 
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7. LE RECOURS 
Vous pouvez introduire un recours contre une décision prise 
par le CPAS au Tribunal du Travail principalement. 

- lorsque le CPAS n’a pas respecté le délai de 30 jours entre 
l’accusé de réception et la décision du comité.  

- Lorsque le CPAS refuse votre demande d’aide, vous avez un 
délai de 90 jours pour introduire votre recours. 

 
 



  

Les principales aides du CPAS  

D’abord, une enquête sur les revenus est effectuée afin de savoir à quelle aide le 

bénéficiaire peut prétendre : 

- Le RIS (Revenu d’Intégration Sociale) Montant mensuel octroyé aux personnes qui, 

faute de revenus, ne peuvent vivre conformément à la dignité humaine (se loger, se 

vêtir, se nourrir, se déplacer).  

 

Montant : 

 

Personne isolé 958,21 

Personne avec famille à charge 1.295,91 

Personne cohabitante 639,27 

 

- Les avances : Le CPAS peut accorder des avances sur certains revenus qui tardent à 

être versés (ex : allocations familiales).  

 

- Les aides financières occasionnelles : Il s’agit d’une aide sociale en complément du 

RIS ; elle est octroyée par exemple pour aider à payer des frais médicaux, frais 

scolaires, factures d’énergie,…  

 

  

Les aides médicales : 
• La carte médicale  
• Le réquisitoire  
• L’aide médicale urgente pour les personnes 
en séjour illégal  
• Le statut BIM (bénéficiaire de l’intervention 
majorée) 

 

Les aides au logement : 
• La garantie locative : Le CPAS peut aider au 
paiement de la garantie locative sous 
différentes formes : lettre de caution, avance 
directe du montant de la garantie locative, 
garantie bancaire.  
• Versement du loyer directement au 
propriétaire  
• Paiement du premier loyer (remboursable ou 
non, selon les CPAS) • Aide à la recherche d’un 
logement  
• Adresse de référence auprès du CPAS : 
essentiellement pour les personnes sans-abri • 
La prime d’installation 



  

 

Le service Energie : 
. aide financière pour payer ses factures 
. comprendre les consommations 
. statut de client protégé 
. mise en place de plan de payement 
. choisir un fournisseur d’énergie 

 

 

L’aide à l’emploi et à la formation : 
• Signature d’un PIIS (Projet Individualisé 
d’Intégration Sociale) avec le CPAS : il s’agit de 
déterminer un projet professionnel ou 
d’intégration sociale  
• Le contrat article 60 : le CPAS peut lui-même 
mettre le bénéficiaire à l’emploi. La personne 
travaille au CPAS ou dans une entreprise ou 
une ASBL ou un service communal. Le CPAS 
reste l’employeur. Après une certaine période 
(qui dépend de l’âge) la personne a accès aux 
allocations de chômage 

 

La médiation de dettes :  
Intervention dans des situations de 
surendettement ou de difficulté occasionnelle 
à payer une facture. 

  

Les tickets article 27 : accès au cinéma, à des 
expositions, à des spectacles moyennant une 
participation financière de 1,25 euro 

  

Les aides en nature : 
Colis alimentaires, vêtements,… 

 

Le bénéficiaire du CPAS est tenu d’informer le CPAS de tout changement dans sa situation 

(composition familiale, situation de revenus…)  

 

Liens utiles :  

La loi organique des CPAS : https://www.mi-is.be/fr/reglementations/loi-du-8-juillet-1976- 

organique-des-centres-publics-daction-sociale  

*http://www.atelierdroitssociaux.be/ 


